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ANNEXE 3 - LES ACTIONS  
À METTRE EN ŒUVRE POUR LA GESTION  

DE LA PÉRIODE DE LONG TERME

ÉLÉMENTS DE DOCTRINE 
POUR LA GESTION POST-ACCIDENTELLE 
D’UN ACCIDENT NUCLÉAIRE

La période de transition s’achève lorsqu’une certaine stabilisation de la situation des  
territoires peut être constatée. La contamination de l’environnement et les conditions  
d’exposition de la population sont alors relativement bien connues. Le zonage post-accidentel 
est stabilisé et les premières questions relatives au devenir des personnes ont été abordées 
de manière concertée. Les pouvoirs publics ont par ailleurs pu s’organiser afin de mettre en 
œuvre et piloter un premier programme de gestion de la situation post-accidentelle, dans 
une configuration où l’association des parties prenantes est croissante.

L’évolution du zonage durant la période de transition peut amener les pouvoirs publics 
à définir, du fait de la contamination durable du territoire, une zone pour laquelle un relo-
gement sur le long terme des populations est nécessaire. Dans cette zone, les conditions 
du maintien d’une vie sociale et économique ne sont plus réunies. Ce relogement signifie 
que le retour des populations (ou leur maintien si elles n’ont pas été éloignées auparavant) 
n’est pas envisageable à moyen ou long terme. Il convient donc que les pouvoirs publics 
proposent aux habitants des conditions de relogement satisfaisantes et accompagnent leur 
réinsertion professionnelle et sociale dans de nouveaux territoires.

Au-delà de cette zone de relogement, les populations sont libres de rester ou de partir. Une 
partie de la population résidant dans un territoire contaminé choisira certainement de le  
quitter. Dans les territoires contaminés après l’accident de Tchernobyl, les inquiétudes 
portant sur la santé future des enfants ont été une des motivations principales pour quitter 
ces territoires. En revanche, une autre partie de la population choisira d’y rester. Les choix 
initiaux pourront par la suite évoluer, dans un sens comme dans l’autre. Les individus et les 
familles doivent donc pouvoir effectuer un choix libre et éclairé et compter sur un soutien 
effectif des pouvoirs publics pour accompagner celui-ci, quel qu’il soit. 

Pour la population, la décision de rester ou de revenir dans un territoire affecté par un  
accident nucléaire, malgré la présence durable de contamination, peut résulter d’un ensemble 
de considérations parmi lesquelles les contraintes et les inquiétudes associées à la présence 
de la radioactivité sont importantes, mais également des considérations d’ordre économique, 
social, familial, voire patrimonial.

À la suite des actions déjà engagées durant la période de transition, il est important que le 
recensement initial des personnes ayant fait le choix de rester dans les territoires contaminés 
soit actualisé, mais également qu’un suivi des personnes ayant choisi de ne plus y résider 
soit organisé, dans un objectif d’évaluation globale des conséquences sanitaires et sociales 
de l’accident. Par ailleurs, les enseignements tirés de la déclinaison du premier programme 
de gestion de la phase post-accidentelle doivent également permettre d’adapter certaines 
actions et d’articuler les programmes nationaux de gestion post-accidentelle suivants avec 
les projets des territoires qui seront mis en œuvre durant la période de long terme.

1. �Accompagner les personnes qui ont décidé  
de rester
1.1 �Mettre à la disposition des populations résidant  

dans les territoires contaminés une information actualisée  
sur l’état de la contamination radiologique des territoires 
Une contamination radiologique durable de l’environnement est marquée par des  
différences importantes du niveau de contamination dans l’espace et par une évolution 
lente de la situation. En particulier, l’importance des dépôts radioactifs peut varier 
significativement d’un endroit à l’autre, même sur de courtes distances (« taches de 
léopard »). La réduction de l’exposition des personnes et la mise en œuvre d’actions 
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efficaces de réhabilitation des conditions de vie supposent donc d’identifier et de  
surveiller de façon constante les lieux où les personnes sont particulièrement 
exposées à la radioactivité.

1.2 �Favoriser le développement et le maintien d’une culture  
pratique de radioprotection au sein de la population  
en s’appuyant sur les systèmes de santé et l’éducation
Un des sujets majeurs de la phase post-accidentelle de long terme est l’intégration 
dans la « vie de tous les jours » d’actions individuelles de protection visant à réduire 
autant que raisonnablement possible l’exposition chronique à de faibles doses. Il 
importe donc que chaque habitant soit en mesure de limiter sa propre exposition 
ainsi que celle de sa famille et puisse bénéficier d’un système de surveillance de sa 
contamination interne et de sa santé ainsi que de soins médicaux adaptés, le cas 
échéant.

Diverses actions visant à réduire l’exposition de la population autant qu’il est 
raisonnablement possible de le faire peuvent être proposées par les pouvoirs publics, 
dont certaines seront mises en œuvre par la population elle-même. Des recomman-
dations visant à limiter la fréquentation des lieux les plus fortement contaminés,  
notamment les forêts et les lieux de concentration de la radioactivité ou visant à  
réduire les transferts de substances radioactives vers les lieux de vie peuvent ainsi être  
formulées. Les lieux de vie, peuvent également bénéficier d’actions visant à réduire, 
d’une part, l’exposition externe, d’autre part, les risques de contamination (par les  
denrées du potager par exemple). Ainsi, il convient de souligner qu’une bonne partie  
de la protection des personnes dépend des comportements individuels et des actions  
quotidiennes de prévention et de réduction des expositions qu’elles mettent en œuvre 
(autoprotection) avec le soutien des pouvoirs publics. Cela s’appuie sur 
l’acquisition d’une autonomie des habitants face à la situation de contamina-
tion radiologique, qui se construit au fur et à mesure de la phase post-accidentelle. 

2. Assurer le suivi de la situation radiologique
2.1 �Faciliter l’accès de la population locale à la connaissance  

de la contamination de son environnement proche 
Pour une personne résidant dans un territoire, la contamination radiologique de  
l’environnement est difficilement appréciable car elle n’entraîne aucune modification  
directement perceptible de l’environnement. Outre un accès aux résultats des 
mesures de la radioactivité de l’environnement, notamment restitués sous forme 
cartographique, il est également important de favoriser le développement d’une  
culture pratique de radioprotection. Celle-ci doit permettre à la population de 
s’approprier peu à peu des connaissances et des savoir-faire indispensables pour 
pouvoir interpréter les résultats de mesure pour se protéger et pour orienter ses  
activités. Cette culture doit notamment permettre de faire des choix et de se 
comporter de façon avisée dans des situations impliquant une exposition potentielle  
ou avérée à la radioactivité. C’est uniquement à cette condition que les individus 
pourront prendre des décisions pour le présent et pour l’avenir, engager des actions 
concrètes et évaluer leur efficacité.

En outre, les actions de réhabilitation menées pendant la phase post-accidentelle  
peuvent avoir une efficacité variable en fonction des caractéristiques de l’environnement 
au sein duquel elles sont mises en œuvre. Les acteurs réalisant ces actions ont donc 


